
 

Séance du 18 juin 2020 

 
ORDRE DU JOUR 

 

Séance publique : 

1. Service Affaires générales: Convention avec l'asbl Territoires de la mémoire - Approbation 

2. Affaires Générales: Règlement redevance relatif à la vente et la mise à disposition de conteneurs et 
accessoires pour déchets ménagers et y assimilés ainsi que des papiers-cartons- pour les exercices 2020 à 
2025 inclus  

3. Marchés publics : Adhésion centrale d'achat de services postaux - BEP - Approbation  

4. Archives communales : Traitement et conservation - Convention avec les Archives Générales du 

Royaume (AGR) - Approbation  

5. Service Affaires générales : Règlement – redevance sur l'occupation des bâtiments et terrains 

communaux - pour l’exercice 2020.  

6. Cadre de Vie : Accord-Cadre "Trottoir 2020": Marché de travaux : Conditions du marché, estimation et 

mode de passation  

7. Cadre de Vie : Accord-Cadre "Raclage/Pose 2020": Marché de travaux : Conditions du marché, 
estimation et mode de passation  

8. Cadre de Vie : Accord-Cadre "Enduisage 2020": Marché de travaux : Conditions du marché, estimation 
et mode de passation  

9. Cadre de Vie : Accord cadre : marché de fourniture : Collecte des papiers - cartons - Conditions 

10. Cohésion Sociale : Convention de Partenariat avec l'Asbl Le Local Recup Solidaire 

11. Affaires Générales / Tutelle : Fabrique d’église de Tongrinne : Compte 2019  

12. Affaires Générales / Tutelle : Fabrique d’église de Boignée : Compte 2019  

13. Affaires Générales / Tutelle : Fabrique d’église de Ligny: Compte 2019 

14. Affaires Générales / Tutelle : Synode de l’Eglise protestante de Gembloux : Compte 2019  

15. Affaires Générales - Intercommunale: INASEP - Assemblée Générale ordinaire du 24 juin 2020 

16. Affaires Générales - Holding Communal S.A. : Assemblée Générale du 24 juin 2020  

17. Affaires Générales : IDEFIN - Assemblée Générale du 24 juin 2020  

18. Affaires Générales - IGRETEC : Assemblée Générale du 25 juin 2020  

19. Affaires Générales - Intercommunale: IMIO - Assemblées Générales Ordinaires du 29 juin 2020 et du 

9 juillet 2020 

20. Affaires Générales - EthiasCo scrl : Assemblée Générale 

21. Enseignement - Programme européen à destination des écoles ('Fruits et Légumes à l'école') - Année 
scolaire 2020-2021 - ratification 

22. Enseignement - Règlement-redevance concernant la participation financière aux classes de 
dépaysement, aux sorties pédagogiques, aux journées sportives ou à toutes autres activités scolaires pour 
l'année scolaire 2020-2021  

23. Enseignement - Règlement-redevance pour les repas scolaires pour l'année scolaire 2020-2021 

24. Enseignement - Règlement-redevance des séances de natation durant l'année scolaire 2020-2021  

25. Enseignement - A.S.B.L. "Amicale de l'école communale de Sombreffe" - augmentation du subside 
octroyé  

26. Cadre de Vie : Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la création 
d'un passage piéton à la BK15.940 sur la Chaussée de Nivelles - AVIS 

27. Personnel - Plaine de jeux : Rémunération du personnel encadrant (2020 - 2024) - Fixation 

28. Cohésion Sociale : règlements d'ordre intérieure (ROI) pour les Animateurs et pour les Animés de la 
plaine de jeux - Modification 

29. Affaires Générales: U.V.C.W. - Désignation d'un représentant à un groupe de travail " Finances et 
Fiscalité" 

30. Question orale posée par Mme Françoise HALLEUX, Conseillère communale 

31. Question orale posée par Mme Valérie DELPORTE, Conseillère communale 



 

 

Etaient présents : 
E. BERTRAND, Bourgmestre-Président 

P. MAUYEN, J. BURTAUX, B. PLENNEVAUX, L. HENNE-DOUMONT, Echevins 
B. VANDENSCHRICK, Président du CPAS 

P. LECONTE, P. RUQUOY, V. DELPORTE, C. KEIMEUL-PUTTENEERS, L. GAGGIOLI, D. HALLET, M.C. 

LEEMANS-BEELEN, L. TOURNEUR-MERCIER, B. HAINAUT, A. BOLLY, E. VAN POELVOORDE, F. HALLEUX, 
M. LALOUX, Conseillers communaux 

T. NANIOT, Directeur général 
 

Le Conseil se déroule sous forme de vidéo-conférence, conformément à la circulaire du 30 avril 2020 du 
Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°30 permettant la tenue des réunions des organes 

communaux et provinciaux. 

Mme Betty HAINAUT est excusée. 
M. Benoît VANDENSCHRICK entre en séance au point 4. 

M. Pierre MAUYEN assure temporairement la présidence pour le point 4 suite à un problème technique de 
l'ordinateur du Bourgmestre. 

 

SEANCE PUBLIQUE
 

OBJET N°1 : Service Affaires générales: Convention avec l'asbl Territoires de la mémoire - 
Approbation 

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 et L1222-1 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 31 janvier 2011 décidant de signer la convention de 
partenariat avec l'asbl « Territoires de la Mémoire », valable pour une durée de 5 ans, renouvelée en 

2016; 
Vu le courrier du 21 février 2020 adressé à la Commune de Sombreffe par « Territoires de la Mémoire », 

asbl Centre d'Education à la Tolérance et à la Résistance nous informant de l’échéance de cette 

convention au terme de l’année 2020; 
Considérant qu’il conviendrait de reconduire cette convention de partenariat avec l'asbl « Territoire de la 

Mémoire », pour une durée de cinq ans, ceci afin d'encourager la mise en place de projets communs à 
long terme, notamment dans le cadre des manifestations patriotiques; 

Considérant que « Territoires de la Mémoire » est un Centre d’Éducation à la Résistance et à la 

Citoyenneté reconnu par la Communauté française de Belgique », que son objectif est d'aider les villes et 
communes à refuser la banalisation des idées d'extrême droite en soutenant des actions concrètes sur le 

terrain et que, depuis janvier 2000, l'asbl a mis en place un véritable « cordon sanitaire éducatif » ; 
Considérant que l’association développe auprès des enfants, des jeunes et des adultes diverses initiatives 

(expositions, voyages, animations, lectures contées, formations aux outils pédagogiques, ...) afin de 

transmettre le passé et d'encourager l’implication de tous dans la construction d’une société démocratique 
garante des libertés fondamentales ; 

Considérant que dans le cadre des Manifestations patriotiques des projets sont développés, notamment 
avec l’ensemble des écoles présentes sur le territoire communal; 

Considérant que la poursuite de l’adhésion à l'asbl « Territoires de la Mémoire » traduirait l'attachement 
de la Commune de Sombreffe à la perpétuation de la mémoire, à la résistance aux idées liberticides et à 

la défense des valeurs de la démocratie ; 

Considérant que l'asbl « Territoire de la Mémoire » demande une participation financière de 0,025 € par 
an et par habitant, soit environ 210€/an en fonction du nombre de la population sur base du recensement 

du SPF Intérieur à la signature de la convention. 
Vu l'avis "néant " remis par la Directrice financière en date du 16/03/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : 

De renouveler la convention de partenariat proposée par l'asbl « Territoires de la Mémoire », pour une 
durée de 5 ans (de 2021 à 2024), reprise en annexe de la présente délibération et considérée comme 

étant ici intégralement reproduite. 
Article 2 : 

D'inscrire une somme au budget communal (art. 7632/332-01) des exercices 2021 à 2024 afin de couvrir 

la cotisation demandée, correspondant à un montant annuel de 0,025 € par habitant en fonction du 



 

nombre de la population sur base du recensement du SPF Intérieur à la signature de la convention, soit 

environ 210€/an. 
Article 3 : 

De transmettre une copie de la présente délibération au Service des Finances ainsi qu'au Directeur 
financier. 

 

OBJET N°2 : Affaires Générales: Règlement redevance relatif à la vente et la mise à 
disposition de conteneurs et accessoires pour déchets ménagers et y assimilés ainsi que des 

papiers-cartons- pour les exercices 2020 à 2025 inclus  

Le Conseil communal, en séance publique, 

  
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution en ce qu’ils consacrent l’autonomie fiscale des 

communes ; 
  

Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la Loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 

Charte ; 

  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1124-

40, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3° et L3132-1 ; 
  

Vu l’article 21 du décret du Conseil Régional Wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses 

modifications ultérieures ; 
  

Vu le Plan wallon des déchets « Horizon 2010 » et l’application du principe « pollueur-payeur » ; 
  

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

  

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ;  
  

Revu sa délibération votée en séance du Conseil communal du 14 novembre 2019 pour les exercices 2020 

à 2025 ; 
  

Considérant que l’enlèvement et la gestion des déchets ménagers résiduaires et des déchets ménagers 
représentent une charge importante pour la Commune ; 

  

Considérant que le coût de la gestion des déchets ménagers doit être répercuté sur le citoyen en 
application du principe du « pollueur-payeur » conduisant à l’imposition d’un coût-vérité à appliquer par 

les communes envers leurs citoyens ; 
  

Considérant qu’afin de concilier les objectifs de prévention, de développement durable, de dissuasion des 
incivilités et d’équilibre financier, les citoyens ayant recours au service de collecte des déchets ménagers 

et y assimilés doivent acquérir un conteneur prévu à cet effet ; 

  
Considérant que la Commune de Sombreffe est également désireuse d’offrir la possibilité à ses citoyens 

d’opter pour l’enlèvement de leur papiers cartons par le biais de conteneurs jaunes ; 
  

Vu l’importance de continuer, au travers de la parafiscalité, à promouvoir une réduction continuée des 

déchets produits ainsi qu’un tri toujours plus poussé de ceux-ci ; 
  

Considérant que le présent règlement représente une nécessité pour le bien-être et l’hygiène publique ; 
  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de ses 
missions de service public ; 

  



 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 06/02/2020 conformément à 

l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  

Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 13/03/2020 sur la présente délibération 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Sur proposition du Collège communal; 
  

Après en avoir délibéré, 
  

DECIDE, à l'unanimité : 
  

Article 1er : 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance relative à la mise à disposition de conteneurs 
destinés à la collecte des déchets ménagers et y assimilés ainsi qu’à la collecte des papiers-cartons, au 

remplacement de pièces usées ou défectueuses et à la fourniture d’accessoires ou produits annexes aux 
conteneurs. 

  

Article 2 :  
La redevance est due par les personnes physiques, les personnes morales, les seconds résidents et 

associations ayant recours au service de collecte des déchets ménagers et y assimilés ainsi que par les 
personnes et associations désireuses de faire enlever leur papiers-cartons par conteneur jaune. 

  
Article 3 :  

La redevance est fixée au prix coûtant pour l’acquisition des conteneurs, pour le remplacement des pièces 

usées ou défectueuses ainsi que pour la fourniture d’accessoires ou produits annexes aux conteneurs. 
Lorsque la livraison d’un conteneur est effectuée par la commune, une majoration de 20 euros est 

applicable. 
  

Concernant les particuliers, la première mise à disposition du conteneur destiné à la collecte des déchets 

ménagers et y assimilés est gratuite. 
  

Chaque détenteur d’un conteneur destiné à la collecte des déchets ménagers et y assimilés peut 
demander, une fois au plus, de le remplacer par un conteneur d’une contenance différente. Cet échange 

se fait moyennant le paiement d’une soulte en faveur de la commune, correspondant à la différence de 

prix entre conteneurs. La demande d’échange doit être adressée par écrit au Collège communal. 
  

Article 4 :         
La redevance est payable au comptant contre remise d’une facture acquittée ou d’un reçu du Directeur 

financier ou de son délégué.  
  

Article 5 : 

À défaut de paiement à l’amiable dans le délai prescrit, conformément à l’article L1124-40 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. 

Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. 
Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel. 

À défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera 

effectué par contrainte signifiée par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un 
recours contre cet exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par 

citation. 
Dans l’éventualité où une contrainte ne pourrait pas être délivrée (voir les conditions d’exclusion à l’article 

L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation), le redevable sera cité en 
justice dans les formes et délais prévus par les codes civil et judiciaire. 

  

Article 6 : 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et remplacera celui adopté par le 
Conseil communal en date du 14 novembre 2019. 

  



 

Article 7 : 

La présente décision sera transmise aux autorités de Tutelle aux fins d’approbation conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, ainsi qu’à la 

Directrice financière et aux services Finances et Recette. 
 

OBJET N°3 : Marchés publics : Adhésion centrale d'achat de services postaux - BEP - 
Approbation  

En séance publique, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1222-7 relatif aux 

compétences en matière de marchés publics et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ; 
Vu la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques ; 

Vu la loi du 13 décembre 2010 modifiant la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises 

publiques économiques, la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du régulateur des secteurs des postes 
et des télécommunications belges et modifiant la loi du 9 juillet 2001 fixant certaines règles relatives au 

cadre juridique pour les signatures électroniques et les services de certification ; 
Vu l’arrêté royal du 24 avril 2014 portant réglementation du service postal ; 

Considérant que, depuis le 31 décembre 2010, le service postal en Belgique est libéralisé, permettant ainsi 

à plusieurs prestataires d’être actifs dans ce secteur d’activité à côté de l’opérateur historique qu’est la 
société anonyme de droit public BPOST ; 

Que différents prestataires ont obtenu une licence individuelle pour exercer des prestations de services 
postaux et qu’un opérateur postal est, à présent, actif sur le marché pour les activités de levée, de tri, de 

transport et de distribution d’envois de correspondances domestiques et transfrontières entrants qui 
relèvent du « service universel » ; 

Considérant que l’article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics dispense les 

pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils 
recourent à une centrale d’achat au sens de l’article 2, 6°, de la même loi, c’est-à-dire à « un pouvoir 

adjudicateur qui réalise des activités d'achat centralisées » ; 
Considérant qu’il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des demandes de 

différents pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature à stimuler la concurrence 

et ainsi d’obtenir de meilleurs conditions, notamment au niveau des prix ; 
Qu’elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale d’achat, qui est mieux à 

même de définir les besoins à satisfaire, de rédiger les documents d’appel à la concurrence et de 
comparer les offres reçues ; qu’il en résulte, ce faisant, une simplification et un allégement des 

procédures administratives à mettre en place par la commune ; 

Vu la centrale relative aux services postaux mise en place par l’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE 
BUREAU ECONOMIQUE DE LA PROVINCE DE NAMUR (le BEP) au profit de ses communes associées et le 

marché attribué à BPost dans le cadre de cette centrale ; 
Vu que le marché a pris cours le 1er avril 2018 pour une durée de 1 an et qu’il est reconductible 3 fois 

aux mêmes conditions ; 
Considérant que le marché relatif aux services postaux attribué par la commune vient à échéance le 30 

septembre 2020 ; 

Vu les besoins de la Commune en matière de services postaux ; 
Vu la possibilité prévue au cahier des charges rédigé par le BEP d’accepter de nouveaux adhérents en 

cours d’exécution du marché; 
Considérant l'avis demandé à la Directrice financière ; 

Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 03/03/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Le conseil communal,  

DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er :        

D’adhérer à la centrale d’achat de services postaux mise en place par le BEP et de signer la convention 
d’adhésion à ladite centrale d’achat ; 

Article 2 :                            

De notifier la présente délibération au BEP ainsi que la convention d’adhésion ; 



 

Article 3 :                            

De soumettre la présente décision d’adhésion à la tutelle. 
 

OBJET N°4 : Archives communales : Traitement et conservation - Convention avec les 
Archives Générales du Royaume (AGR) - Approbation  

En séance publique, 
Vu la loi sur les archives du 24 juin 1955 modifiée par la loi portant des dispositions diverses du 6 mai 

2009 ; 
Vu l’arrêté-royal du 18 août 2010 portant exécution des articles 1er, 5, 6 et 6 bis de la loi du 24 juin 1955 

relative aux archives 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1123-28, L3231-1 et 
L3231-9 ; 

Vu le règlement relatif à la consultation et au prêt à usage des archives communales arrêté par le Conseil 
communal du 19/12/2011 ; 

Vu la proposition de convention des Archives Générales du Royaume reprise en annexe ; 
Considérant que cette intervention comprend les missions suivantes : 

1. Le tri des archives avant et après fusion, la rédaction d’un bordereau d’élimination à approuver 

par le Collège et par les Archives de l’Etat, en concertation avec les chefs de service concernés. 
2. Après déménagement vers Namur des archives définitives des anciennes communes avant 

fusion, l’inventoriage de chacune d’elles au rythme d’au moins une par an (un mois par an y 
sera consacré par un membre du personnel scientifique du projet). 

Considérant que la charge de cette intervention pour la Commune serait donc : 

1. Un montant forfaitaire annuel d’environ 4600 euros TTC correspondant au salaire du membre 
du personnel scientifique en charge de l’inventaire. Ce montant serait dû au maximum pendant 

4 ans (4 fonds d’archives d’anciennes communes à traiter). Le tri initial, l’intervention d’autres 
collègues et le matériel de conditionnement sont intégralement pris en charge par les Archives 

de l’Etat. 
2. Le transport des archives des anciennes communes à conserver vers Namur 

3. La destruction des archives dont l’élimination a été approuvée. 

Considérant qu'une fois les archives des anciennes communes traitées, celles-ci seront conservées 
gratuitement par les Archives de l’Etat conformément à une convention de dépôt à conclure 

complémentairement pour 30 ans, renouvelable tacitement ; 
Considérant qu'en vertu de l'article L1123-28 du CDLD, "le Collège communal veille à la garde des 

archives et titres ; il en dresse les inventaires en double expédition, ainsi que des chartes et autres 

documents anciens de la commune, et empêche qu'aucune pièce ne soit vendue ou distraite du dépôt" ; 
Considérant que les archives des anciennes communes de l’entité avant fusion sont actuellement 

conservées à la maison communale et dans ses locaux annexes ; 
Considérant que ces archives, dans un but de bonne conservation, méritent d’être triées, classées et 

inventoriées ; 

Considérant la nécessité d’effectuer un tri dans les archives produites depuis la fusion des communes ; 
Considérant que la proposition des Archives de l’État mérite d’être acceptée ; 

Considérant que la convention ne peut pas inclure le traitement des archives du CPAS ; que le CPAS doit 
lui-même décider de conclure ce type de convention avec les AGR ; qu'il ressort des contacts pris avec les 

AGR que le volume d'archives du CPAS étant moindre, le coût de ce service sera moindre ; qu'il est 
proposé de porter ce point à l'ordre du jour de la prochaine concertation Commune-CPAS 

Considérant les montants prévus à l'article 104/123-06 du budget 2020 ; 

Considérant que la dépense annuelle, estimée à 4600 €, devra être prévue chaque année au buget durant 
maximum 4 ans ; 

Considérant l'avis demandé à la Directrice financière ; 
Vu l'avis "néant " remis par la Directrice financière en date du 10/03/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Après en avoir délibéré, 
DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : 
D’approuver la convention relative au traitement et au dépôt des archives des anciennes communes de 

l’entité de au sein des Archives de l’État reprise en annexe de la présente délibération et considérée 
comme étant ici intégralement reproduite. 

Article 2 :  

De prévoir dès 2020 une intervention financière annuelle de ± 4600 € (durée maximale : 4 ans). 



 

Article 3 : 

D'autoriser le Collège communal à poser tous les actes nécessaires à la conclusion et à la mise en oeuvre 
de cette convention. 

Article 4 : 
D'adresser copie de la présente délibération aux Archives Générales du Royaume, au service des Finances 

et à la Directrice financière. 

 
Observations : 

Le Premier Echevin, Pierre MAUYEN, assure la présidence pour la délibération de ce point suite à un 
problème technique avec le PC du Bourgmestre.

 

OBJET N°5 : Service Affaires générales : Règlement – redevance sur l'occupation des 

bâtiments et terrains communaux - pour l’exercice 2020.  

Le Conseil communal, en séance publique, 

  
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution en ce qu’ils consacrent l’autonomie fiscale des 

communes ; 

  
Vu la Loi du 2 mai 2019 portant dispositions diverses en matière d'économie et ses modifications 

ultérieures ; 
  

Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et La loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 
Charte ; 

  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1124-

40, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3° et L3132-1 ; 
  

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 
communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ;  

Vu la Loi du 2 mai 2019 portant dispositions diverses en matière d'économie et ses modifications 
ultérieures ; 

Revu sa délibération en séance du Conseil 14 novembre 2019 relatif à la redevance sur l'occupation des 

bâtiments et terrains communaux pour l'exercice 2020; 
  

Vu la décision du Conseil communal du 14 novembre 2019 arrêtant le règlement d’administration 
intérieure relatif à la location des bâtiments communaux et au prêt de matériel ; 

  

Considérant les sollicitations dont la Commune fait l’objet en vue de la location des bâtiments et terrains 
communaux ; 

  
Considérant le souhait du Collège communal de privilégier les habitants de la Commune, les associations 

de l’entité, ainsi que les personnes ou associations organisant des activités pour la jeunesse, 
qui demandent à disposer des salles et des terrains communaux ; 

  

Considérant la charge que représentent l’entretien, le chauffage, le nettoyage et la remise en 
état des salles et des terrains communaux ; 

  
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de ses 

missions de service public ; 

  
Considérant que le grand hall du centre communal de Ligny n'est pas équipé de chauffage; 

  
Considérant la nécessité d'adapter le règlement redevance ; 

  
Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 28/02/2020 conformément à 

l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  



 

Vu l’avis de légalité "positif avec remarques" remis le 03/02/2020 par la Directrice financière sur la 

présente délibération conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation et joint en annexe ; 

  
Sur proposition du Collège communal; 

  

Après en avoir délibéré, 
  

DECIDE, à l'unanimité : 
   

Article 1er : 
Il est établi, pour l’exercice 2020, une redevance pour la location des bâtiments et des terrains 

communaux de l’entité. 

  
Article 2 : 

La redevance est due par le titulaire du droit d’occupation de la salle ou du terrain. 
  

Article 3 : 

Le montant de la redevance est fixé comme suit : 
  

Tarif de location pour l’occupation à la journée : 
 

Salles 

Tarif de la 

location à la 
journée 

Nettoyage/entretien 

(forfait par 
 occupation) 

Chauffage salle/ 
Éclairage terrains 

(forfait par jour 
d'occupation) 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salles 3, 4, 5, cuisine 

60,50€/jour 
13,60€ 
(par espace) 

13,60€ 
(par espace) 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salle n°10 

860,00€/jour 67,20€ 40,40€ 

Complexe sportif de Sombreffe 

Salle n°11 
120,90€/jour 40,40€ 40,40€ 

Complexe sportif de Sombreffe 

Salle n°12 
80,60€/jour 40,40€ 40,40€ 

Complexe sportif de Sombreffe 

Salle n°13 
80,60€/jour 40,40€ 40,40€ 

Centre communal de Ligny 

Salle de réception 
860,00€/jour 67,20€ 67,20€ 

Centre communal de Ligny 

Grand Hall 
161,00€/jour 67,20€   

Centre communal de Ligny 

Salle verte 
120,90€/jour 40,40€ 40,40€ 

Maison Multiservices de Ligny 

Salle Damvillers 
60,50€/jour 40,40€ 40,40€ 

Maison Multiservices de Ligny 

Salle Flavigny 
60,50€/jour 40,40€ 40,40€ 

Maison Multiservices de Ligny 

Salle Château-Chinon 
60,50€/jour 40,40€ 40,40€ 

Maison Multiservices de Ligny 

Salle 1815 
120,90€/jour 53,80€ 40,40€ 

Maison Multiservices de Ligny 

Bureau 
60,50€/jour 26,90€ 26,90€ 

Maison Multiservices de Ligny 

Espace Santé 
120,90€/jour 40,40€ 40,40€ 

Locaux communautaires 

Sombreffe Salle Ravel 
60,50€/jour 13,60€ 13,60€ 

Locaux communautaires 

Sombreffe 
Salle Hurchets 

60,50€/jour 13,60€ 13,60€ 



 

Locaux communautaires de 
l’école communale de Tongrinne 

120,90€/jour 40,40€ 40,40€ 

Locaux communautaires des écoles 
communales de Ligny et Boignée 

60,50€/jour 40,40€ 40,40€ 

Crèche de Sombreffe 
  

80,60€/jour 40,40€ 40,40€ 

Académie de Sombreffe 
  

80,60€/jour 40,40€ 40,40€ 

Maison de village de Boignée 
Salle polyvalente RDC 

120,90€/jour 53,80€ 40,40€ 

Maison de village de Boignée 
Salle A (côté rue) 

60,50€/jour 13,60€ 13,60€ 

Maison de village de Boignée 
Salle B (côté maison) 

60,50€/jour 13,60€ 13,60€ 

Terrain - "US Sombreffe" 35,00€/jour 8,10€ 
12,70€  
 

Terrain - "complexe sportif" 23,00€/jour 4,00€ 
6,40€ 
 

  
Tarif de location pour l’occupation à l’heure : 

 

 Salles 
Tarif de la 

location à l’heure 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salles 3, 4, 5, cuisine 

6,10€/heure 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salle n°10 

6,10€/heure 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salle n°11 

6,10€/heure 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salle n°12 

6,10€/heure 

Complexe sportif de Sombreffe 
Salle n°13 

6,10€/heure 

Centre communal de Ligny 
Salle de réception 

6,10€/heure 

Centre communal de Ligny 
Grand Hall 

6,10€/heure 

Centre communal de Ligny 
Salle verte 

6,10€/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Salle Damvillers 

12,20€/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Salle Flavigny 

12,20€/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Salle Château-Chinon 

12,20€/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Salle 1815 

20,30€/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Bureau 

12,20€/heure 

Maison Multiservices de Ligny 
Espace Santé 

20,30€/heure 

Locaux communautaires - Maison communale - salle Ravel 6,10€/heure 

Locaux communautaires - Maison communale - salle Hurchets 6,10€/heure 

Locaux communautaires de l'école communale de Tongrinne 20,30€/heure 

Locaux communautaires des écoles communales de Ligny et Boignée 12,20€/heure 

Crèche de Sombreffe 16,20€/heure 

Académie de Sombreffe 16,20€/heure 

Maison de village de Boignée - salle polyvalente RDC 20,30€/heure 

Maison de village de Boignée - salle A (côté rue) 6,10€/heure 



 

Maison de village de Boignée - salle B (côté maison) 6,10€/heure 

Terrain - "US Sombreffe" 3,50€/Heure 

Terrain - "Complexe sportif" 2,30€/Heure 

  

Une réduction d'un tiers (33%) est accordée sur le prix de la location aux habitants sombreffois et 
aux associations culturelles, sportives, philanthropiques, philosophiques ou sociales de Sombreffe. 

  
Une réduction de deux tiers (66%) est accordée sur le prix de la location aux associations culturelles, 

sportives, philanthropiques, philosophiques ou sociales de Sombreffe organisant des activités  pour les 

jeunes de moins de 18 ans. 
  

La location d’une salle communale est obligatoirement couplée avec le paiement d’un forfait nettoyage et 
d’un forfait chauffage pour la période dite « hiver » du 1er octobre au 30 avril inclus. 

  

Au 1er janvier de chaque exercice, les différents tarifs repris dans le présent règlement feront l’objet 
d’une indexation automatique. 

L’indexation sera calculée en prenant en considération l'indice des prix applicable aux baux et publié 
mensuellement au Moniteur Belge par le Ministère des Affaires Economiques (indice santé) et 

conformément à la formule suivante : 
            Tarif initial x indice nouveau 

                       Indice de base 

  
L’ « indice de base » est l’indice-santé du mois qui précède celui de l'entrée en vigueur du règlement 

d'administration intérieure relatif à la location des bâtiments communaux. 
L’ « indice nouveau » est l’indice-santé du mois de décembre de l’année civile précédant l’indexation. 

Si l’augmentation due à cette indexation est inférieure à 0,05€, elle ne sera pas appliquée ; si elle 

représente au moins 0,05€, alors elle sera arrondie au dixième supérieur. 
  

Article 4 : 
§1er : La gratuité est accordée d’office aux organismes, associations et personnes suivants : 

 le Centre public d’action sociale (C.P.A.S.)  

 les intercommunales et/ou organismes publics auxquels la Commune de Sombreffe est liée, 

affiliée ou associée  
 l’ALE de Sombreffe 

 les ASBL « Amicales » des écoles de l’entité et les associations de parents d’élèves 

 l’ASBL Régie des Couteliers Gembloux-Sombreffe  

 les associations patriotiques actives sur le territoire de la commune de Sombreffe  

 les partenaires à une action développée en collaboration ou pour le compte de la Commune de 

Sombreffe. 

 les écoles de l'entité. 

  

§2 : La gratuité est accordée aux associations sombreffoises culturelles, sportives, philanthropiques, 
philosophiques ou sociales, une fois par année civile pour une activité ponctuelle. 

  
Article 5 : 

La redevance est payable au plus tard 7 jours calendrier avant la date d’occupation, par virement, sur le 

compte BE78 0910 0053 9286 de la Commune ou au comptant auprès du service de la Recette contre la 
remise d’une quittance. 

  
Article 6 : 

À défaut de paiement à l’amiable dans le délai prescrit, conformément à l’article L1124-40 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. 

Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel. 
À défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera 

effectué par contrainte signifiée par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un 
recours contre cet exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par 

citation. 



 

Dans l’éventualité où une contrainte ne pourrait pas être délivrée (voir les conditions d’exclusion à l’article 

L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation), le redevable sera cité en 
justice dans les formes et délais prévus par les codes civil et judiciaire. 

  
Article 7 : 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
  

Article 8 : 
La présente décision sera transmise aux autorités de Tutelle aux fins d’approbation conformément aux 

articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, ainsi qu’à la 
Directrice financière et aux services Finances et Recette. 

 

OBJET N°6 : Cadre de Vie : Accord-Cadre "Trottoir 2020": Marché de travaux : Conditions du 
marché, estimation et mode de passation  

En séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ses articles L1122-30 et L1222-3 ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2,35°, 42, §1, al.1, 1°, a) et 
43 ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 
notamment l'article 90, al.1, 1° ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics (R.G.E.) ; 
Vu le cahier spécial des charges du Service technique communal relatif à la proposition d'un Accord Cadre 

de travaux pour la réfection ou l'aménagement de trottoirs dans l'entité de Sombreffe ; 
Vu la nécessité d'aménager certains trottoirs dans l'entité ; 

Considérant le montant de 85.000,00 € inscrit au budget 2020 à l’article 421/731-60 (20200035) ; 
Considérant l’avis demandé au Directeur financier ; 

Vu l'avis "positif avec remarque " remis par la Directrice financière en date du 03/03/2020 sur la présente 

délibération conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Service Technique ; 

Le Conseil communal, 
DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

Il sera passé un Accord-Cadre de travaux pour un montant de 85.000,00 € TVAC pour la réfection ou 
l'aménagement de trottoirs dans l'entité de Sombreffe. 

Article 2 : 
Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure négociée sans publication 

préalable. 

Article 3 : 
La dépense sera imputée sous l’article 421/731-60 (20200035) du budget 2020. 

Article 4 : 
D’approuver le cahier spécial des charges annexé à la présente et considéré comme étant ici 

intégralement reproduit. 
Article 5 : 

De transmettre la présente délibération au Service Technique et Directeur financier. 

 

OBJET N°7 : Cadre de Vie : Accord-Cadre "Raclage/Pose 2020": Marché de travaux : 

Conditions du marché, estimation et mode de passation  

En séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ses articles L1122-30 et L1222-3 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2,35°, 42, §1, al.1, 1°, a) et 

43 ; 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 

notamment l'article 90, al.1, 1° ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics (R.G.E.) ; 



 

Vu le cahier spécial des charges du Service technique communal relatif à la proposition d'un "Accord 

Cadre" de travaux pour le raclage et la pose de revêtement hydrocarboné dans l'entité de Sombreffe ; 
Vu la nécessité de procéder au remplacement de la couche d'usure du revêtement de certaines voirie de 

l'entité ; 
Considérant le montant de 85.000,00 € inscrit au budget 2020 à l’article 421/731-60 (20200037) ; 

Considérant l’avis demandé à la Directrice financière; 

Vu l'avis "positif avec remarque" remis par la Directrice financière en date du 03/03/2020 sur la présente 
délibération conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Sur proposition du Service Technique ; 
Le Conseil communal, 

DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : 

Il sera passé un Accord-Cadre de travaux pour un montant de 85.000,00 € TVAC pour la pose de 

revêtement hydrocarboné dans l'entité de Sombreffe. 
Article 2 : 

Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure négociée sans publication 
préalable. 

Article 3 : 

La dépense sera imputée sous l’article 421/731-60 (20200037) du budget 2020. 
Article 4 : 

D’approuver le cahier spécial des charges annexé à la présente et considéré comme étant ici 
intégralement reproduit. 

Article 5 : 
De transmettre la présente délibération au Service Technique et Directeur financier. 

 

OBJET N°8 : Cadre de Vie : Accord-Cadre "Enduisage 2020": Marché de travaux : Conditions 
du marché, estimation et mode de passation  

En séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ses articles L1122-30 et L1222-3 ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2,35°, 42, §1, al.1, 1°, a) et 
43 ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 
notamment l'article 90, al.1, 1° ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics (R.G.E.) ; 
Vu le cahier spécial des charges du Service technique communal relatif à la proposition d'un "Accord 

Cadre" de travaux pour l'enduisage de certaines voiries dans l'entité de Sombreffe ; 
Vu la nécessité de procéder à l'entretien de la couche d'usure du revêtement de certaines voiries de 

l'entité ; 

Considérant le montant de 85.000,00 € inscrit au budget 2020 à l’article 421/731-60 (20200036) ; 
Considérant l’avis demandé au Directeur financier ; 

Vu l'avis "positif avec remarque" remis par la Directrice financière en date du 03/03/2020 sur la présente 
délibération conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Sur proposition du Service Technique ; 
Le Conseil communal, 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 
Il sera passé un Accord-Cadre de travaux pour un montant de 85.000,00 € TVAC pour l'enduisage de 

certaines voiries dans l'entité de Sombreffe. 
Article 2 : 

Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure négociée sans publication 

préalable. 
Article 3 : 

La dépense sera imputée sous l’article 421/731-60 (20200036) du budget 2020. 
Article 4 : 

D’approuver le cahier spécial des charges annexé à la présente et considéré comme étant ici 
intégralement reproduit. 

Article 5 : 

De transmettre la présente délibération au Service Technique et Directeur financier. 



 

 

OBJET N°9 : Cadre de Vie : Accord cadre : marché de fourniture : Collecte des papiers - 
cartons - Conditions 

En séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

Vu le courrier du BEP Environnement du 05 novembre 2019 adressé aux communes associées invoquant 
la possibilité d’un financement de 44% du prix d’achat desdits conteneurs et ce, pendant toute la durée 

de l’agrément lequel reste valable jusqu’au 31 décembre 2023 ; 
Vu qu’en collaboration avec Fost Plus, le BEP Environnement propose la vente de conteneurs 240L 

spécifiques pour la collecte des papiers-cartons ; 

Vu la délibération du Collège communal du 13 novembre 2019, acceptant de vendre aux ménages 
sombreffois qui en font la demande un conteneur papier-cartons de 240L pour la collecte; 

Considérant que le crédit de 27.000,00 € nécessaire est inscrit au budget 2020 sur l’article 876/744-
51(achat de conteneurs papier-carton); 

Considérant l'affiliation de la Commune à l'intercommunale BEP environnement pour ce qui concerne la 
collecte et le traitement des papiers-cartons; 

Considérant la nécessité de mettre à disposition des ménages sombreffois qui en font la demande un 

conteneur papier-cartons de 240L pour la collecte; 
Considérant que le BEP environnent propose ces conteneurs financés à hauteur de 44% par Fost Plus 

conformément à l'article 6.A de la décision du 20 décembre 2018 de la Commission Interrégionale de 
l'emballage relative à l'agrément de Fost Plus en qualité d'organisme pour les déchets d'emballages ; 

Considérant que conformément à cette décision, ce financement ne peut intervenir que dans le cadre d’un 

contrat avec la personne morale de droit public qui est territorialement responsable pour la collecte des 
déchets ménagers d’emballages ; 

Considérant qu’en vertu de ses statuts, BEP Environnement est exclusivement la Personne morale de droit 
public territorialement responsable et qui assure l’exécution de ce contrat dans les Communes affiliées à 

l’Intercommunale ; 
Considérant que dans ce cadre, Bep Environnement a attribué un marché pour la fourniture de 

conteneurs et ce, conformément à la législation relative aux marché publics ; 

Considérant qu’il y a lieu que la commune s’engage à prendre en charge les 56 % non financés par Fost 
Plus ; 

Considérant que le prix d'achat du conteneur, grâce au financement de Fost+, est de 26,26€/; 
Considérant le règlement finance pour la vente des conteneurs pour l’entité proposé lors du même conseil 

communal ; 

Considérant que le service propose de commander en plusieurs fois, pour une question de stockage d'une 
part et d'autre part de doute par rapport au succès de ce conteneur payant au niveau de la population; 

Considérant que ces conteneurs sont livrés en piles de 12 conteneurs; que dès lors le service suggère de 
commander 120 conteneurs à la fois (10 piles); 

Le service demande au Collège communal de proposer au Conseil Communal cette acquisition de 

conteneurs papiers-cartons. 
Considérant l’avis demandé à la Directrice financière; 

Vu l'avis "positif avec remarque" remis par la Directrice financière en date du 11/03/2020 sur la présente 
délibération conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Après en avoir délibéré, 
DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

De passer un marché de fournitures pour un montant de 27.000,00 € TVAC pour la fourniture des 
conteneurs de 240L pour la collecte des papiers-Cartons au BEP. 

Article 2 :  
De fractionner les commandes de conteneurs au BEP en fonction du succès. 

Article 3 : 

D’imputer la dépense à l’article 876/744-51(achat de conteneurs papier-carton) au budget 2020. 
Article 4 : 

La présente délibération sera transmise aux services Cadre de vie, Finances et au Directeur financier. 
 

 
 



 

OBJET N°10 : Cohésion Sociale : Convention de Partenariat avec l'Asbl Le Local Recup 

Solidaire 

En séance publique; 

Vu le Code de Démocratie Locale et de Décentralisation, notamment l'article L1122-30 et L1122-1; 
Vu le décret de la Région wallonne du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale des villes et 

communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la 

Communauté française ; 
Vu le caractère associatif du partenariat répondant aux missions du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 

Considérant les projets actuels et à venir au niveau de la commune; 
Considérant l'importance que revêt la mise en place d'un partenariat en vue de mener à bien l'ensemble 

de ces projets; 
Considérant l'avis demandé à la Directrice Financière; 

Vu l'avis "néant " remis par la Directrice financière en date du 10/03/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Après en avoir délibéré, 

Le Conseil communal, 
DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

D’approuver la convention établie entre la commune de Sombreffe et l'asbl Le Local Recup Solidaire 
reprise en annexe de la présente délibération et considérée comme étant ici intégralement reproduite; 

Article 2 : 
D’autoriser le Collège communal à poser tous les actes nécessaires à la conclusion de cette convention; 

Article 3 : 
De transmettre cette convention à l'asbl Le Local Recup Solidaire ainsi qu’une copie au service Cohésion 

sociale et Qualité de vie, au service des finances et au Directeur financier. 

 

OBJET N°11 : Affaires Générales / Tutelle : Fabrique d’église de Tongrinne : Compte 2019  

En séance publique, 

  

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 
37, 85 et 92 ; 

  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 

l’article 6 ; 

  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-

3 ; 
  

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  

Vu la délibération du Conseil de fabrique de Tongrinne du 19 avril 2020 approuvant le compte pour 
l’année 2019 ; 

  
Vu l'avis de légalité sollicité auprès de la Directrice Financière en date du 11/05/2020 ; 

  

Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 11/05/2020 sur la présente délibération 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  
Sur proposition du Collège communal ; 

  

ARRETE, par 17 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention : 
  

Article 1er: 
Le Conseil communal approuve le compte 2019 de la fabrique d'église de Tongrinne comme suit: 

  Recettes Dépenses 

Dépenses arrêtées par l’Evêque   3.433,69 

Recettes ou autres dépenses ordinaires 24.757,27 20.086,94 



 

- Pour les recettes ordinaires le supplément de la commune est fixé à 
23.852,62 

  

Recettes ou dépenses extraordinaires 6.492,68 1.399,00 

Total 31.249,95 24.919,63 

Résultat   
  
+ 6.330,32 

  

Article 2: 

La présente délibération sera transmise à la Fabrique d'église de Tongrinne, au service des Finances et à 
la Directrice financière. 

 

OBJET N°12 : Affaires Générales / Tutelle : Fabrique d’église de Boignée : Compte 2019  

En séance publique, 
  

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 

37, 85 et 92 ; 
  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 
l’article 6 ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9°, et 
L3111-1 à L3162-3 ; 

  
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  

Vu la délibération du Conseil de fabrique de Boignée du 20 avril 2020 approuvant le compte pour 

l’année 2019 ; 
  

Considérant que le compte 2019 de la fabrique de Boignée a été transmis le 27 avril 2020 à 
l'Administration communale ;  

  

Vu l'avis de légalité sollicité auprès de la Directrice Financière; 
Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 16/05/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  

Sur proposition du Collège communal; 

  
ARRETE, par 17 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention : 

  
Article 1er: 

Le Conseil communal approuve le compte 2019 de la fabrique d'église de Boignée comme suit: 

  Recettes Dépenses 

Dépenses arrêtées par l’Evêque   3.284,54 

Recettes ou autres dépenses ordinaires 

- Pour les recettes ordinaires le supplément de la commune est fixé à 
19.970,40 

23.264,30 

  
20.775,37 

Recettes ou dépenses extraordinaires 2.928,56 0,00 

Total 26.192,86 24.059,91 

Résultat   
  
+ 2.132,95 

  

  

Article 2: 
La présente délibération sera transmise à la Fabrique d'église de Boignée, au service des Finances et à la 

Directrice financière. 

 
 



 

 

OBJET N°13 : Affaires Générales / Tutelle : Fabrique d’église de Ligny: Compte 2019 

En séance publique, 
  

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 

37, 85 et 92 ; 
  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 
l’article 6 ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-
3 ; 

  
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  

Vu la délibération du Conseil de fabrique de Ligny du 14 avril 2020 approuvant le compte pour 

l’année 2019 ; 
  

Considérant que le compte 2019 de la fabrique d'église de Ligny a été transmis le 30 avril 2020 à 
l'Administration communale ;  

  

Vu l'avis de légalité sollicité auprès de la Directrice Financière, 
Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 16/05/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  

Sur proposition du Collège communal; 
  

ARRETE, par 17 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention : 

  
Article 1er: 

Le Conseil communal approuve le compte 2019 de la fabrique d'église de Ligny comme suit: 

  Recettes Dépenses 

Dépenses arrêtées par l’Evêque   8.620,81 

Recettes ou autres dépenses ordinaires 

- Pour les recettes ordinaires le supplément de la commune est fixé à 
24.346,65 

26.957,42 

  
26.211,99 

Recettes ou dépenses extraordinaires 18.820,69 2.200,00 

Total 45.778,11 37.032,80 

Résultat   
  
+ 8.745,31 

  

  

Article 2: 
La présente délibération sera transmise à la Fabrique d'église de Ligny, au service des Finances et à la 

Directrice financière. 
 

OBJET N°14 : Affaires Générales / Tutelle : Synode de l’Eglise protestante de Gembloux : 
Compte 2019  

En séance publique, 
  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-

1 à L3162-3 ; 
  

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et 
diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporelle des 

cultes reconnus ; 

  



 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  

Vu la délibération du Synode de l’église protestante de Gembloux du 05 mars 2020 approuvant 
le compte pour l’année 2019 ; 

  

Considérant que le compte 2019 du Synode de l’église protestante de Gembloux a été transmis le 11 mai 
2020 à l'Administration communale ;  

  
Vu l'avis de légalité sollicité auprès de la Directrice Financière; 

Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 16/05/2020 sur la présente délibération 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 
  

ARRETE, par 17 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention : 
  

Article 1er: 

Le Conseil communal donne un avis favorable au compte 2019 du Synode de Gembloux établi aux 
montants suivants : 

  Recettes Dépenses 

Dépenses arrêtées par le Synode   2.911,77 

Recettes ou autres dépenses ordinaires 

- dont supplément de la commune (3.130,34) 
18.220,38 14.553,65 

Recettes ou dépenses extraordinaires 15.450,57 0,00 

Total 33.670,95 17.465,42 

Résultat   
 16.205,53 

  

 

Article 2: 
La présente délibération sera transmise à l'Administration communale de Gembloux et à la Directrice 

financière. 

 

OBJET N°15 : Affaires Générales - Intercommunale: INASEP - Assemblée Générale ordinaire 

du 24 juin 2020 

En séance publique ; 

  
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation tel que modifié ; 
  

Considérant l’affiliation de la Commune de Sombreffe à l’intercommunale « INASEP» ; 

  
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 24 juin 

2020 ; 
  

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, 
conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

  
Considérant que les délégués des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le 

Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, 
proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est 

fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

  
Considérant que l’article L1523-12 du décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié, dispose : 
que les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l’Assemblée 

générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil ; 



 

qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux 

membres du collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l’absence de 
délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en 

cause; 
que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par 

l’intercommunale ; 

  
Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au 

sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

  
Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature à savoir par : 

- Monsieur Luigi GAGGIOLI 
- Madame Danielle HALLET 

- Monsieur Philippe LECONTE 
- Monsieur Pierre MAUYEN 

- Madame Béatrice PLENNEVAUX 

  
Considérant les points portés à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire : 

1. Présentation du rapport annuel de gestion sur l'exercice 2019; 
2. Présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes (réviseurs), du 

rapport annuel du Comité de rémunération et proposition d'approbation des comptes arrêtés au 
31/12/2019 et de l'affectation des résultats; 

3. Décharge aux Administrateurs; 

4. Décharge au Collège des contrôleurs aux comptes; 
5. Fixation des rémunérations des mandataires à partir du 1er janvier 2020 sur recommandation 

du comité de rémunération; 
6. Désignation de la représentation des Associés au Comité de contrôle de production - 

distribution d'eau (remplacement); 

  
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 

l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 
  

Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière; 

  
Après en avoir délibéré, 

  
DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 
D’approuver les résolutions inscrites à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d'INASEP du 24 

juin 2020, à savoir : 

1. Présentation du rapport annuel de gestion sur l'exercice 2019. 
2. Présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes (réviseurs), du 

rapport annuel du Comité de rémunération et proposition d'approbation des comptes arrêtés au 
31/12/2019 et de l'affectation des résultats. 

3. Décharge aux Administrateurs. 

4. Décharge au Collège des contrôleurs aux comptes. 
5. Fixation des rémunérations des mandataires à partir du 1er janvier 2020 sur recommandation 

du comité de rémunération. 
6. Désignation de la représentation des Associés au Comité de contrôle de production - 

distribution d'eau (remplacement). 
  

Article 2 : 

De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté majoritaire exprimée par le 
Conseil communal en sa séance du 18 juin 2020. 

  
Article 3 : 

De faire parvenir une copie de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 



 

 

OBJET N°16 : Affaires Générales - Holding Communal S.A. : Assemblée Générale du 24 juin 
2020  

En séance publique, 

  

Considérant que la Commune détient des parts dans le Holding Communal S.A. ; 
  

Considérant que la Commune a été convoquée à participer l’Assemblée Générale du 24 juin 2020 par 
courrier daté du 18 mai 2020 ; 

  

Vu les statuts du Holding Communal S.A. ; 
  

Considérant que la Commune est représentée par Monsieur Jonathan BURTAUX, et ce, jusqu’à la fin de la 
législature; 

  
Considérant qu'en raison de la crise exceptionnelle liée à la pandémie Covid-19 et étant donné que les 

liquidateurs du Holding Communal ne peuvent garantir que les précautions nécessaires face à la 

pandémie du Covid-19 pourront être respectées efficacement au cours d'une assemblée physique, les 
liquidateurs se voient contraints d'organiser l'assemblée générale du Holding Communal par 

vidéoconférence, et ce, en respect de l'AR n°4 du 09 avril 2020 et tel que prolongé par l'AR du 28 avril 
2020. L'assemblée générale ne se déroulera pas de manière physique mais uniquement par 

vidéoconférence; 

  
Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 

1. Examen des travaux des liquidateurs pour la période du 01/01/2019 au 31/12/2019; 
2. Examen des comptes annuels pour la période du 01/01/2019 au 31/12/2019 par les 

liquidateurs; 
3. Examen du rapport annuel des liquidateurs pour la période du 01/01/2019 au 31/12/2019, y 

compris la description de l'état d'avancement de la liquidation et les raisons pour lesquelles 

cette dernière n'a pas encore pu être clôturée; 
4. Examen du rapport du commissaire sur les comptes annuels pour la période du 01/01/2019 au 

31/12/2019; 
5. Questions; 

 

Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière le 27/05/2020 ; 
  

Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 03/06/2020 sur la présente délibération 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Après en avoir délibéré, 
  

DECIDE,à l'unanimité : 
  

Article 1er : 
D’approuver les résolutions inscrites à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l'Holding 

Communal S.A. du 24 juin 2020, à savoir : 

1. Examen des travaux des liquidateurs pour la période du 01/01/2019 au 31/12/2019; 
2. Examen des comptes annuels pour la période du 01/01/2019 au 31/12/2019 par les 

liquidateurs; 
3. Examen du rapport annuel des liquidateurs pour la période du 01/01/2019 au 31/12/2019, y 

compris la description de l'état d'avancement de la liquidation et les raisons pour lesquelles 

cette dernière n'a pas encore pu être clôturée; 
4. Examen du rapport du commissaire sur les comptes annuels pour la période du 01/01/2019 au 

31/12/2019; 
5. Questions; 

  
Article 2 : 

De charger son Délégué à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 

Communal en sa séance du 18 juin 2020. 



 

  

Article 3 : 
De transmettre la présente décision à Holding Communal S.A.et à la Directrice financière. 

 

OBJET N°17 : Affaires Générales : IDEFIN - Assemblée Générale du 24 juin 2020  

En séance publique, 
  

Considérant que la Commune est affiliée à la Société Intercommunale IDEFIN ; 
  

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale Ordinaire du 24 juin 2020 avec 

communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 
  

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
  

 Approbation des procès-verbaux des Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire du 18 

décembre 2019. 
 Approbation des Comptes 2019. 

 Rapport du Réviseur. 

 Approbation du Rapport de Rémunérations établi en application de l'article L6421 du CDLD. 

 Approbation du Rapport de Gestion 2019. 

 Approbation du Rapport Spécifique de prises de participations. 

 Remplacement de Monsieur Olivier Moinnet en qualité d'Administrateur. 

 Remplacement de Monsieur Pierre Dury en qualité d'Administrateur. 

 Décharge aux Administrateurs. 

  Décharge au Réviseur. 

  

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

Intercommunale ; 
  

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 
de la législature à savoir par : 

  
 Monsieur Antoine BOLLY 

 Monsieur Jonathan BURTAUX 

 Monsieur Luigi GAGGIOLI 

 Madame Laurence TOURNEUR-MERCIER 

 Monsieur Eric VAN POELVOORDE 

  

Considérant la crise sanitaire exceptionnelle liée au Covid-19 et à la nécessité de prendre des mesures 

afin de limiter sa propagation ; 
  

Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux no 32 relatif à la tenue des réunions 
des organes des intercommunales, sociétés à participation publique locale significative, associations de 

pouvoirs publics visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 

sociale, sociétés de logement de service public, ASBL communales ou provinciales, régies communales ou 
provinciales autonomes, associations de projet ou tout autre organisme supralocal ayant pris la forme 

d’une société ou d’une association ; 
  

Considérant qu’en application de cet arrêté, à titre exceptionnel et en dérogation au Code de la 
Démocratie Locale et Décentralisée, la simple transmission de la présente décision suffit à rapporter la 

proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal ; 

  
Considérant que toujours conformément à l’arrêté précité, l’intercommunale nous a informé de la faculté 

donnée à la Commune : 
  

 de ne pas se faire représenter lors de ladite Assemblée Générale ; 

  



 

 de se faire représenter lors de ladite Assemblée Générale et de désigner pour ce faire deux 

délégués au plus et de les informer ; 

  
Considérant que le choix opéré par la Commune doit expressément figurer dans la présente décision ; 

  
Considérant par ailleurs que l’intercommunale nous a expressément informé qu’eu égard à ce qu’il 

précède, nos 5 délégués à titre tout à fait exceptionnel, ne seront pas convoqués à ladite Assemblée 

Générale ; 
  

Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière; 
  

Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 03/06/2020 sur la présente délibération 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Après en avoir délibéré, 
  

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1er : 

D’approuver la résolution inscrite à l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'IDEFIN du 24 juin 
2020, à savoir : 

1.   Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 18 décembre 2019. 
2.   Approbation des Comptes 2019. 

3.   Rapport du Réviseur. 
4.   Approbation du Rapport de Rémunérations établi en application de l'article L6421 du CDLD. 

5.   Approbation du Rapport de Gestion 2019. 

6.   Approbation du Rapport Spécifique de prises de participations. 
7.   Remplacement de Monsieur Olivier Moinnet en qualité d'Administrateur. 

8.   Remplacement de Monsieur Pierre Dury en qualité d'Administrateur. 
9.   Décharge aux Administrateurs. 

10. Décharge au Réviseur. 

  
Article 2 : 

De ne pas se faire représenter lors de l’Assemblée Générale du 24 juin 2020 ; 
  

Article 3 : 

De transmettre la présente décision à l'Intercommunale IDEFIN, au service des travaux et à la Directrice 
financière. 

 

OBJET N°18 : Affaires Générales - IGRETEC : Assemblée Générale du 25 juin 2020  

En séance publique, 
  

Considérant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  

Considérant que la Commune est affiliée à l'Intercommunale IGRETEC; 
  

Vu les statuts de l'Intercommunale IGRETEC; 

  
Vu la décision du Conseil communal du 07 novembre 2016 de souscrire des parts dans l’Intercommunale 

IGRETEC ; 
  

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin 

de la législature à savoir par : 
 Monsieur Jonathan BURTAUX 

 Monsieur Luigi GAGGIOLLI 

 Madame Betty HAINAUT 

 Madame Danielle HALLET 

 Madame Marie-Claire LEEMANS-BEELEN 

  



 

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et 

les mesures actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de 
nature à affecter le bon fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux; 

  
Considérant qu'en vertu de l'article 1er du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 

Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19, le Gouvernement est compétent 

pour prendre toutes les mesures utiles pour prévenir et traiter toute situation qui pose problème dans le 
cadre strict de la pandémie Covid-19 et de ses conséquences et qui doit être réglée en urgence sous 

peine de péril grave; 
  

Considérant que l'article 6 de l'arrêté du 09 avril 2020 n°4, tel que modifié par l'arrêté royal du 28 avril 
2020 prolongeant les mesures prises avec l'arrêté royal n°4 du 09 avril 2020 portant des dispositions 

diverses en matière de copropriété et de droit des sociétés et des associations dans le cadre de la lutte 

contre la pandémie COVID-19, organise, jusqu'au 30 juin 2020 inclus, la possibilité de tenir l'assemblée 
générale d'une société ou d'une association sans présence physique des membres avec ou sans recours à 

des procurations données à des mandataires, ou avec présence physique limitée des membres par le 
recours à des procurations données à des mandataires; 

  

Considérant que l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 2020 relatif à la 
tenue des réunions des organes des intercommunales, sociétés à participation publique locale 

significative, associations de pouvoirs publics visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d'action sociale, sociétés de logement de service public, ASBL communale ou provinciale, 

régies communale ou provincial autonome, association de projet ou tout autre organisme supralocal ayant 
pris la forme d'une société ou d'une association fait bénéficier l'ensemble des organismes supralocaux des 

mêmes possibilités de tenir les assemblées générales et réunions de leurs organes collégiaux de gestion, 

qu'ils entrent ou non dans le champ d'application de l'arrêté royal n°4; 
  

Considérant que, conformément à l'article 6 de l'Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n°32 du 30 avril 2020, l'Assemblé général d'IGRETEC se déroulera sans présence physique, 

  

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l'ordre du jour et pour 
lesquels il dispose de la documentation requise, à savoir: 

1. Affiliations/Administrateurs; 
2. Comptes annuels regroupés arrêtés au 31/12/2019 - Comptes annuels consolidés 

IGRETEC/SORESIC/SODEVIMMO arrêtés au 31/12/2019 - Rapport de gestion du Conseil 

d'administration - Rapport de Collège des Contrôleurs aux Comptes; 
3. Approbation des comptes annuels regroupés arrêtés au 31/12/2019; 

4. Approbation du rapport du Conseil d'administration au sens de l'article L6421-1 du CDLD; 
5. Décharge à donner aux membres du conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat au 

cours de l'exercice 2019; 
6. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour l'exercice de 

leur mandat au cours de l'exercice 2019; 

  
Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l'ordre du jour le 

l'Assemblée générale de l'IGRETEC; 
  

Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière le 27/05/2020 ; 

  
Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 03/06/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  

Sur proposition du Collège communal; 
  

DECIDE, à l'unanimité : 

  
Article 1er : 

D’approuver les résolutions inscrites à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d'IGRETEC du 25 
juin 2020, à savoir : 

1. Affiliations/Administrateurs 



 

2. Comptes annuels regroupés arrêtés au 31/12/2019 - Comptes annuels consolidés 

IGRETEC/SORESIC/SODEVIMMO arrêtés au 31/12/2019 - Rapport de gestion du Conseil 
d'administration - Rapport de Collège des Contrôleurs aux Comptes 

3. Approbation des comptes annuels regroupés arrêtés au 31/12/2019 
4. Approbation du rapport du Conseil d'administration au sens de l'article L6421-1 du CDLD 

5. Décharge à donner aux membres du conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat au 

cours de l'exercice 2019 
6. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour l'exercice de 

leur mandat au cours de l'exercice 2019 
  

Article 2 : 
De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 

  

Article 3 : 
De transmettre la présente décision à l'Intercommunale IGRETEC, au service Cadre de vie et à la 

Directrice financière. 
 

OBJET N°19 : Affaires Générales - Intercommunale: IMIO - Assemblées Générales Ordinaires 
du 29 juin 2020 et du 9 juillet 2020 

En séance publique; 
  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L1512-3 et 1523-1 et 

suivants ; 
  

Considérant l’affiliation de la Commune de Sombreffe à l’intercommunale « IMIO» ; 
  

Considérant que la Commune a été convoquée à participer aux Assemblées Générales Ordinaires d'IMIO 
des 29 juin 2020 et 9 juillet 2020: 

Considérant que cette dernière Assemblée du 9 juillet sera annulée si  le quorum de présence est atteint 

lors de la première assemblée générale du 29 juin 2020;  
Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, 

conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 

  

Considérant que les délégués des Communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le 
Conseil communal de chaque Commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, 

proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque Commune 
est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

  

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l'Assemblée Générale, et ce, jusqu'à la fin 
de la législature à savoir par: 

- Monsieur Etienne BERTRAND 
- Monsieur Jonathan BURTAUX 

- Madame Danielle HALLET 
- Madame Catherine KEIMEUL-PUTTENEERS 

- Madame Claire LEEMANS-BEELEN 

  
Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la 

Commune aux assemblées générales ; 
  

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour des l’Assemblée générale adressé par 

l’intercommunale ; 
  

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au 
sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 

droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 
  

Considérant les points portés à l’ordre du jour de l'Assemblée ordinaire : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration; 



 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Présentation et approbation des comptes 2019 ; 
4. Décharge aux administrateurs ; 

5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 
6. Règles de rémunération applicables à partir du 01/01/2020 ; 

7. Nomination d'administrateurs. 

  
Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à 

l’article 19 des statuts de l’intercommunale IMIO; 
  

Considérant que la Commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé 
dans l’intercommunale ; 

  

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 

  
Considérant l'avis demandé à la Directrice financière le 23/03/2020; 

 

Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 11/05/2020 sur la présente délibération 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  
DECIDE, à l'unanimité : 

  
Article 1er : 

D’approuver les résolutions inscrites à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du 29 juin 2020 et 

le cas échéant celle du 9 juillet 2020 de l’intercommunale IMIO : 
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
3. Présentation et approbation des comptes 2019 ; 

4. Décharge aux administrateurs ; 

5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 
6. Règles de rémunération applicables à partir du 01/01/2020 ; 

7. Nomination d'administrateurs. 
  

Article 2 : 

De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté majoritaire exprimée par le 
Conseil communal en sa séance du 18 juin 2020. 

  
Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
  

Article 4 : 

De faire parvenir une copie de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 
 

OBJET N°20 : Affaires Générales - EthiasCo scrl : Assemblée Générale 

En séance publique, 

  
Vu l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  
Considérant que la Commune est affiliée à la société EthiasCo scrl; 

  

Considérant que la Commune a été convoquée a l'Assemblée Générale ordinaire avec communication de 
l’ordre du jour; 

  
Considérant l’ordre du jour de l'Assemblée, à savoir : 

 Rapport du conseil d'administration relatif à l'exercice 2019. 

 Approbation des comptes annuels clôturés au 31 décembre 2019 et affectation du résultat. 

 Décharge à donner aux administrateurs pour leur mandat. 

 Décharge à donner au commissaire pour sa mission. 



 

 Mandat du commissaire. 

  

Considérant que la Commune est représentée par Madame Marie-Claire LEEMANS-BEELEN à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature; 

  
Considérant la crise sanitaire exceptionnelle liée au Covid-19 et à la nécessité de prendre des mesures 

afin de limiter sa propagation ; 

  
Considérant que les membres d'EthiasCo scrl tiendront leur assemblée générale annuelle ordinaire en 

faisant usage de la technique de vote à distance telle que prévue parl'AR n°4 du 09 avril 2020 portant sur 
des dispositions diverses. 

  
Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière ; 

Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 17/06/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Après en avoir délibéré, 

  
DECIDE, à l'unanimité : 

  

Article 1er : 
D’approuver les résolutions inscrites à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d'EthiasCo scrl, à savoir : 

 Rapport du conseil d'administration relatif à l'exercice 2019. 

 Approbation des comptes annuels clôturés au 31 décembre 2019 et affectation du résultat. 

 Décharge à donner aux administrateurs pour leur mandat. 

 Décharge à donner au commissaire pour sa mission. 

 Mandat du commissaire. 

  
Article 2 : 

De charger Madame Marie-Claire LEEMANS-BEELEN de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
Communal en sa séance du 18 juin 2020. 

  

Article 3 : 
De transmettre la présente décision à EthiasCo scrl et à la Directrice financière. 

 

OBJET N°21 : Enseignement - Programme européen à destination des écoles ('Fruits et 

Légumes à l'école') - Année scolaire 2020-2021 - ratification 

En séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1123-23 ; 
Vu la Circulaire 5449 du 18/07/2015 pour le programme européen « Lait à l'école » et « Fruits et légumes 

à l'école », cofinancé par la Région wallonne et l'Union européenne, octroyant une aide aux écoles qui 

distribuent gratuitement des fruits et/ou des produits laitiers à leurs élèves des établissements 
d’enseignement maternel et/ou primaire ; 

Vu la délibération du Collège, en sa séance du 27-05-20, marquant son accord sur la relance du 
programme européen à destination des écoles ('Fruits et Légumes à l'école) ainsi que sur l'adhésion à un 

marché public centralisé proposé par le SPW pour la fourniture de fruits et de légumes pour les élèves des 
écoles communales durant l'année scolaire 2020-2021 ; 

Considérant qu'il convient de ratifier la présente délibération; 

Vu l'avis "néant" remis par la Directrice financière en date du 27/05/2020 sur la présente délibération 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Le Conseil Communal, 
PROCEDE, à l'unanimité : 

Article 1 : 

A la ratification de la délibération du Collège communal du 27-05-20 relative à la relance du programme 
européen à destination des écoles ('Fruits et Légumes à l'école' et 'Lait à l'école') ainsi qu'à l'adhésion à 

un marché public centralisé proposé par le SPW pour la fourniture de fruits et de légumes pour l'année 
scolaire 2020-2021. 

Article 2 : 

La présente délibération sera transmise aux services Enseignement et Finances, ainsi qu'à la Directrice 
financière. 



 

 

 

OBJET N°22 : Enseignement - Règlement-redevance concernant la participation financière 

aux classes de dépaysement, aux sorties pédagogiques, aux journées sportives ou à toutes 
autres activités scolaires pour l'année scolaire 2020-2021  

En séance publique, 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L1124-40, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3° et L3132-1 ; 
Vu le Décret de la Communauté française du 14 mars 2019 visant à renforcer la gratuité d'accès à 

l'enseignement ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 17-05-2019 relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 
communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 

Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n° 7134 du 17-05-2019 "Mise en oeuvre de la gratuité 

scolaire au niveau maternel" ; 
Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n° 7135 du 17-05-2019 "Mise en oeuvre de la gratuité 

scolaire au niveau primaire" ; 
Considérant la nécessité d’informer le Pouvoir organisateur sur l’organisation des activités extérieures ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer sa mission de service 

public ; 
Considérant la nécessité de fixer l'intervention financière des personnes ayant autorité sur les enfants 

participant aux classes de dépaysement, aux sorties pédagogiques, aux journées sportives ou à toutes 
autres activités scolaires pour l'année scolaire 2020-2021 ; 

Considérant la proposition de fixer la tarification de ces activités à prix coûtant, pour autant que ce prix 
soit rond. Dans l'hypothèse d'un tarif comportant des centimes, le prix est arrondi à la dizaine de centimes 

supérieure ; 

Considérant que, pour les activités extérieures et les séjours avec nuitées, la prise en charge 
financière des accompagnateurs est intégrée dans le coût global à facturer ; 

Considérant que, pour les séjours avec nuitées, un acompte représentant 20% du montant total à 
facturer sera demandé et validera l'inscription de l'élève au séjour. 

Vu que le dossier a été transmis à la Directrice financière le 03/04/2020 ; 

Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 11/05/2020 sur la présente délibération 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Après en avoir délibéré, 
DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

Il est établi, pour l’année scolaire 2020-2021, une redevance fixant la participation financière aux classes 
de dépaysement, aux sorties pédagogiques, aux journées sportives et/ou à toutes autres activités 

scolaires auxquelles les élèves prennent part. 
Article 2 : 

La redevance est fixée selon le prix coûtant des activités. Dans l'hypothèse d'un tarif comportant des 
centimes, le prix est arrondi à la dizaine de centimes supérieure. 

Article 3 :  

Un acompte représentant 20% du montant total à facturer sera demandé et validera l'inscription de 
l'élève pour les séjours avec nuitées. 

Article 3 : 
La participation financière est due solidairement par les personnes ayant l’autorité sur les enfants. 

Article 4 : 

La redevance équivalant à la participation financière fera l’objet d’une facturation dont le montant est 
payable sur le compte de la Commune dans les 15 jours de sa notification. 

Article 5 : 
À défaut de paiement à l’amiable dans le délai prescrit, conformément à l’article L1124-40 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. 
Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel. 



 

À défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera 

effectué par contrainte signifiée par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un 
recours contre cet exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par 

citation. 
Dans l’éventualité où une contrainte ne pourrait pas être délivrée (voir les conditions d’exclusion à l’article 

L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation) le redevable sera cité en 

justice dans les formes et délais prévus par les codes civil et judiciaire. 
Article 6 : 

La présente décision sera transmise aux autorités de Tutelle aux fins d’approbation conformément aux 
articles L3131-1 et suivants, ainsi qu’à la Directrice financière et aux services Finances et Recettes. 

Article 7 : 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

OBJET N°23 : Enseignement - Règlement-redevance pour les repas scolaires pour l'année 

scolaire 2020-2021 

En séance publique, 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Vu le décret du 14-12-2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ; 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L1124-40, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3° et L3132-1 ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17-05-2019 relative à l’élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ;  
Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n° 7134 du 17-05-2019 "Mise en oeuvre de la gratuité 

scolaire au niveau maternel" ; 
Vu la circulaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles n° 7135 du 17-05-2019 "Mise en oeuvre de la gratuité 

scolaire au niveau primaire" ; 

Vu le marché public de service ayant pour objet la préparation et la distribution de repas scolaires pour 
l'école communale de Sombreffe pour les années scolaires 2019-2020 à 2022-2023 (4 ans), par procédure 

négociée directe avec publication préalable, lancé par le Collège communal en sa séance du 05-06-2019 
et attribué à TCO Service en sa séance du 24-07-2019 ; 

Considérant qu’il y a lieu de fixer la redevance à réclamer aux parents des élèves bénéficiant du service 

des repas scolaires ; 
Considérant la proposition de fixer les tarifs des repas scolaires pour l'année scolaire 2020-2021 : 

 Repas maternelles : à prix coûtant 

 Repas primaires : à prix coûtant 

 Potage : à prix coûtant 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer sa mission de service 
public ; 

Vu que le dossier a été transmis à la Directrice financière le 03/04/2020 ; 
Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 15/04/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré, 

DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : 

Il est établi, pour l'année scolaire 2020-2021, une redevance fixant le tarif des repas scolaires servis dans 

l'école communale de Sombreffe. 
Article 2 : 

La redevance est établie sur base du coût réel de la fourniture des repas scolaires ressortant du marché 
public conclu avec la société privée. 

Article 3 : 

La redevance est due solidairement par les personnes ayant l’autorité sur les enfants bénéficiant des 
repas scolaires pour l'année scolaire 2020-2021. 

Article 4 : 

https://sombreffe-pm.imio-app.be/Members/esalien/mymeetings/meeting-config-college/enseignement-reglement-redevance-pour-les-repas-scolaires-pour-lannee-scolaire-2020-2021-point-a-lordre-du-jour-du-prochain-conseil-communal
https://sombreffe-pm.imio-app.be/Members/esalien/mymeetings/meeting-config-college/enseignement-reglement-redevance-pour-les-repas-scolaires-pour-lannee-scolaire-2020-2021-point-a-lordre-du-jour-du-prochain-conseil-communal


 

La redevance est payable dans les 15 jours de sa notification. La redevance ne sera pas due pendant la 

période d’absence, lorsque l’enfant sera absent pour un motif légitime et pour autant que le repas ait pu 
être décommandé auprès du fournisseur. 

Article 5 : 
À défaut de paiement à l’amiable dans le délai prescrit, conformément à l’article L1124-40 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. 

Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. 
Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel. 

À défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera 
effectué par contrainte signifiée par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un 

recours contre cet exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par 
citation. 

Dans l’éventualité où une contrainte ne pourrait pas être délivrée (voir les conditions d’exclusion à l’article 

L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation) le redevable sera cité en 
justice dans les formes et délais prévus par les codes civil et judiciaire. 

Article 6 : 
La présente décision sera transmise aux autorités de Tutelle aux fins d’approbation conformément aux 

articles L3131-1 et suivants, ainsi qu’à la Directrice financière et aux services Finances et Recettes. 

Article 7 : 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 

OBJET N°24 : Enseignement - Règlement-redevance des séances de natation durant l'année 
scolaire 2020-2021  

En séance publique, 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14-12-2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) portant 
assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L1124-40, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3° et L3132-1 ; 
Vu le Décret de la Communauté française du 14-03-2019 visant à renforcer la gratuité d'accès à 

l'enseignement ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 17-05-2019 relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ;  
Vu la circulaire n° 7205 de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 28-06-2019 "Organisation de 

l’enseignement maternel et primaire ordinaire - année scolaire 2019-2020", et plus spécifiquement son 
point "8.4.3. Organisation des cours de natation" ;  
Vu la circulaire n° 7134 de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 17-05-2019 "Mise en oeuvre de la gratuité 

scolaire au niveau maternel" ; 
Vu la circulaire n° 7135 de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 17-05-2019 "Mise en oeuvre de la gratuité 

scolaire au niveau primaire" ; 
Vu le Décret de la Communauté française du 07-06-2001 relatif aux avantages sociaux ; 

Considérant qu’il y a lieu de fixer la redevance à réclamer aux parents des élèves de l'école communale 
fréquentant la piscine ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission 

de service public ; 
Vu que le dossier a été transmis à la Directrice financière le 03/04/2020 ; 

Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 17/04/2020 sur la présente délibération 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Sur proposition du Collège Communal ;  

Après en avoir délibéré, 
DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 
Il est établi, pour l'année scolaire 2020-2021, une redevance fixant le tarif de fréquentation de la piscine 

par les élèves maternels et primaires de l'école communale de Sombreffe, se décomposant comme suit : 
 Transport : 1,70 € 

 Accès à la piscine : 1,80 € au 1er janvier 2020 

Article 2 : 



 

En cas de location de bonnet et/ou de maillot de bain, le coût de fréquentation de la piscine sera 

majoré de 1,40 € par article loué. 
Article 3 : 

La redevance est due solidairement par les parents des enfants de l'école communale fréquentant la 
piscine pour l'année scolaire 2020-2021. 

Article 4 : 

La redevance est payable dans les 15 jours de sa notification. La redevance ne sera pas due pendant la 
période d’absence, lorsque l’enfant sera absent pour un motif légitime. 

Article 5 : 
À défaut de paiement à l’amiable dans le délai prescrit, conformément à l’article L1124-40 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. 
Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel. 

À défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera 
effectué par contrainte signifiée par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal. Un 

recours contre cet exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par 
citation. 

Dans l’éventualité où une contrainte ne pourrait pas être délivrée (voir les conditions d’exclusion à l’article 

L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation) le redevable sera cité en 
justice dans les formes et délais prévus par les codes civil et judiciaire. 

Article 6 : 
La présente décision sera transmise aux autorités de Tutelle aux fins d’approbation conformément aux 

articles L3131-1 et suivants, ainsi qu’à la Directrice financière et aux services Finances et Recettes. 
Article 7 : 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 

OBJET N°25 : Enseignement - A.S.B.L. "Amicale de l'école communale de Sombreffe" - 
augmentation du subside octroyé  

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le projet de statut d'ASBL "Amicale de l'école communale de Sombreffe" ; 
Vu la délibération du Collège communal du 23-04-2014 prenant acte du projet de statut d'ASBL "Amicale 

de l'école communale de Sombreffe" ; 

Considérant qu'il était souhaité de voir se constituer une ASBL par implantation scolaire de l'école 
communale de Sombreffe ; 

Considérant que l'objet social de ces ASBL est de : 
 Favoriser l'éducation, l'accueil et le bien-être des enfants de l'école communale de Sombreffe 

dans leur implantation respective, en étroite collaboration avec tous les partenaires de la 

communauté éducative. Cette collaboration concerne les relations familles-école, les questions 

scolaires, éducatives et pédagogiques (en accord avec le décret " Missions "), la vie culturelle et 
sociale de l'école, la promotion de l'école et de l'enseignement communal ; 

 Organiser des manifestations culturelles, des activités sportives, récréatives ou éducatives ; 

 Veiller particulièrement à l'information des parents 

Considérant que ces ASBL ont été mises en place à la rentrée scolaire 2014-2015 ; 
Considérant qu'une réunion de rentrée a été organisée en date du 18-09-2019 durant laquelle les 

obligations des ASBL ont été rappelées ; 
Considérant le subside de 150,00 accordé par ASBL jusqu'en décembre 2019 pour couvrir les frais de 

publication au Moniteur ; 

Considérant l'inscription d'un montant de 1350,00 € par ASBL à l'exercice ordinaire du budget 2020, en 
vue de prendre en charge le coût d'un aide comptable ;  

Considérant la proposition que le versement du subside soit effectué aux trois conditions suivantes : 
1. Les ASBL devront mentionner sur toutes leurs publications la mention : « Avec le soutien de la 

Commune de Sombreffe » ainsi que le blason communale ; 

2. Les ASBL devront prouver à l’aide de tout document probant le recours à un comptable ainsi 
que la preuve du dépôt des comptes aux greffes du tribunal ; 

3. Les ASBL sont tenues de veiller à la tenue des réunions statutaires (AG et CA). 
Considérant qu'il s'agit d'un avantage social ; 



 

Considérant qu'il est nécessaire de prévoir les articles budgétaires spécifiques lors de la prochaine 

modification budgétaire ; 
Vu l'avis "positif avec remarque" remis par la Directrice financière en date du 11/05/2020 sur la présente 

délibération conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Après en avoir délibéré ; 

Le Conseil communal, 

DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1 : 

D'entériner l'augmentation du subside accordé à chaque ASBL "Amicale de l'école communale". 
Article 2 : 

Que le versement du subside soit effectué aux trois conditions suivantes : 
1. Les ASBL devront mentionner sur toutes leurs publications la mention : « Avec le soutien de la 

Commune de Sombreffe » ainsi que le blason communale ; 

2. Les ASBL devront prouver à l’aide de tout document probant le recours à un comptable ainsi 
que la preuve du dépôt des comptes aux greffes du tribunal ; 

3. Les ASBL sont tenues de veiller à la tenue des réunions statutaires (AG et CA). 
Article 3 : 

De prendre connaissance qu'il s'agit d'un avantage social et de prévoir un montant équivalent pour les 

autres écoles libres de l'entité de Sombreffe. 
Article 4 : 

De prévoir les articles budgétaires ainsi que les montants nécessaires lors de la prochaine modification 
budgétaire. 

Article 5 : 
La présente décision sera transmise aux trois ASBL "Amicales de l'école communale de Sombreffe", aux 

services Finances et Enseignement ainsi qu'à la Directrice financière. 

 

OBJET N°26 : Cadre de Vie : Règlement complémentaire sur la police de la circulation 

routière relatif à la création d'un passage piéton à la BK15.940 sur la Chaussée de Nivelles - 
AVIS 

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l'AR du 16 mars 1968 et les lois 
modificatives; 

Vu l'AR du 1er décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation routière et les arrêtés 

royaux modificatifs; 
Considérant le courrier du SPW Mobilité - Infrastructures daté du 11 février 2020 par lequel il est 

demandé l'avis du Conseil communal conformément à la législation en vigueur; 
Considérant le projet d'arrêté ministériel visant à la création d'un passage pour piéton à la BK 15.940, 

Chaussée de Nivelles à Sombreffe; 

Considérant l'avis favorable du Conseiller en Mobilité; 
Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1 : 

D'émettre un avis favorable sur le projet d'arrêté ministériel, annexé à la présente et considéré comme 
étant ici intégralement reproduit, visant à la création d'un passage pour piéton à la BK 15.940, Chaussée 

de Nivelles à Sombreffe. 

Article 2 : 
De transmettre la présente décision au SPW Mobilité - Infrastructures et au Service cadre de Vie. 

 

OBJET N°27 : Personnel - Plaine de jeux : Rémunération du personnel encadrant (2020 - 

2024) - Fixation 

En séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1123-23 et L1213-1 
; 

Vu la décision du Conseil communal du 25 février 2019 déléguant au Collège communal le pouvoir de 

désigner les agents non statutaires ; 
Vu la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail ; 

Vu le décret relatif aux centres de vacances du 17 mai 1999 ; 



 

Considérant l'organisation de la plaine de jeux communale durant le mois de juillet ; 

Considérant que la rémunération du personnel d'encadrement de la plaine avait été fixé pour les années 
2015 à 2019 ; 

Considérant qu'il est proposé au Collège communal de fixer la rémunération du personnel d'encadrement 
de la plaine à partir de 2020 ; 

Considérant le crédit budgétaire inscrit à l'article 840101/111-01; 

Considérant l'évolution des coûts liés à l'organisation de la plaine de jeux (collations, location de cars, 
matériel pédagogique, frais d'animations, soupe, assurances, pharmacie, piscine, casquettes, T-shirts,...) ; 

Vu le procès-verbal de la réunion de Concertation Commune-CPAS du 20/02/2020; 
Vu le procès-verbal de la réunion de concertation et négociation syndicale du 20/02/2020; 

Vu le protocole d'accord repris en annexe du 20/02/2020; 
Considérant que l'avis du Directeur financier a été sollicité en date du 24/01/2020 ; 

Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 11/05/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que dans l'hypothèse où la tutelle ne validerait pas la grille salariale proposée, le traitement 

octroyé aux moniteurs sera calculé conformément aux règles en vigueur pour le calcul du salaire 
minimum dans le secteur où l'étudiant de moins de 21 ans travaille ou selon les règles a appliquer en 

l'absence d'une convention à ce sujet ; 

DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : 

De fixer la rémunération quotidienne du personnel encadrant durant la plaine de jeux du 1er janvier 2020 
au 31 décembre 2024 comme suit : 

 Chefs de plaine : 67 €/jour 

 Chefs de plaine adjoint : 56 €/jour 

 Moniteurs formés : 51 €/jour 

 Moniteurs non formés : 40 €/jour 

Article 2 : 
Les rémunérations reprises à l'article 1 ne seront pas liées aux fluctuations de l'indice pivot.  

Article 3 : 

De transmettre la présente délibération au service Cohésion sociale et qualité de vie, au service des 
Finances et au Directeur financier et à la tutelle. 

 
Observations : 

Adaptation technique des chiffres repris dans la délibération pour les mettre en conformité avec l'annexe 

"tableau comparatif" et le PV de la concertation syndicale transmis aux Conseillers communaux.
 

OBJET N°28 : Cohésion Sociale : règlements d'ordre intérieure (ROI) pour les Animateurs et 
pour les Animés de la plaine de jeux - Modification 

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1213-1 ; 

Vu la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail ; 
Vu le décret relatif aux centres de vacances du 17 mai 1999 ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française déterminant certaines modalités d'agrément et 
de subventionnement des centres de vacances du 17 mars 2004 ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française fixant le code de qualité de l'accueil ; 

Revu la délibération du Conseil communal du 26 mai 2014 fixant le prix journalier d'inscription et la 
fixation de la rémunération du personnel encadrant de la plaine de jeux ; 

Vu la décision du Conseil communal en date du 29 mai 2019 arrêtant les règlements d’ordre intérieurs 
relatifs à la plaine de jeux (Enfants et moniteurs) ; 

Considérant les crédits budgétaires inscrits au budget 2020 : 841/122-48 " Indemnités pour autres 

prestations" ; 841/123-48 "Autres frais administratifs"; 841/124-08 "Assurances diverses" ; 841/124-
48 "Autres frais techniques" 

Vu le Projet pédagogique de la Plaine de jeux de Sombreffe ; 
Vu les dernières consignes et recommandations suite aux décisions du Conseil National de Sécurité du 3 

juin 2020 ; 

Vu les protocoles pour l’organisation de l’accueil temps libre des enfants durant le mois de juin et l’été 
dans le cadre de la crise sanitaire Covid-19 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'adapter le règlement d'ordre intérieur de la plaine de jeux de Sombreffe 
; 



 

Considérant la nécessité d'adapter le règlement d'ordre intérieur des moniteurs, voté en Conseil 

communal en sa séance du 26 mai 2014 qui encadreront les enfants qui participent à la plaine de jeux de 
Sombreffe ; 

 Vu l'avis demandé à Mme Directrice financière sur la présente délibération conformément à l’article 
L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'avis "positif" remis par la Directrice financière en date du 13/05/2020 sur la présente délibération 

conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1 : 

De marquer son accord sur les Règlements d'Ordre Intérieurs de la plaine de jeux de Sombreffe repris en 
annexe de la présente délibération et considérés comme étant ici intégralement reproduit. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération au service Cohésion sociale et qualité de vie, au service des 
Finances et au Directeur financier. 

 

OBJET N°29 : Affaires Générales: U.V.C.W. - Désignation d'un représentant à un groupe de 

travail " Finances et Fiscalité" 

En séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les statuts de l’Union des Villes et Commune de Wallonie asbl publiés au Moniteur belge du 

17/07/2015 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 3 décembre 2018 procédant à l’installation des Conseillers 
communaux suite aux élections du 14 octobre 2018 ; 

Vu le courrier électronique du 10 mars 2020 de l'UVCW invitant le Collège communal à déposer une 
candidature en vue de la constitution d'un groupe de travail "Finances et Fiscalité"; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 mars 2020 proposant la candidature de M. Jonathan 
BURTAUX à ce groupe de travail; 

Considérant que l'Union des Villes et Communes de Wallonie est toujours demandeur de faire confirmer 

les candidatures par le Conseil communal; 
PROCEDE, au scrutin secret, à la désignation de Mr Burtaux en vue de la constitution d'un groupe de 

travail "Finances et Fiscalité" au sein de l'UVCW; 
Le scrutin secret se déroule conformément à la circulaire du 30 avril 2020 du Gouvernement wallon de 

pouvoirs spéciaux n°30 permettant la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux ; 

Le dépouillement donne le résultat suivant : 
M. Jonathan Burtaux obtient 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention. 

En conséquence, 
Le Conseil communal, 

DECIDE : 

Article 1er : 
De confirmer la candidature de M. Jonathan Burtaux au sein du groupe de travail "Finances et Fiscalité" 

de l’Union des Villes et Communes de Wallonie. 
Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à l’Union des Villes et Communes de Wallonie asbl. 
 

OBJET N°30 : Question orale posée par Mme Françoise HALLEUX, Conseillère communale 

En séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-10, §3 ; 
Vu le Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, notamment l'article 75 ; 

Le Collège communal répond, en séance publique, à la question d'actualité suivante déposée par Mme 

Françoise HALLEUX formulée comme suit : 
  

Monsieur le Bourgmestre, Monsieur le Président du C.P.A.S., Mesdames les Echevines, Messieurs les 
Echevins, 
  

Vous trouverez ci-dessous une question relative à la publication des enquêtes publiques que je 
souhaiterais poser lors du prochain conseil. 
  



 

Lors d'un échange de mails avec le Directeur Général et un agent administratif, auprès desquels je 
m'étonnais qu'une enquête publique ne soit pas publiée sur le site internet de la commune, j'ai appris que 
"Ni le code de l’environnement, ni le COdT (Code du Développement Territorial) n’imposent la publication 
des enquêtes publiques sur le site internet communal. Seules exceptions, les permis d’environnement de 
Classe 1 qui nécessitent une étude d’incidence sur l’environnement ou un plan ou programme de la 
Région. 
Conformément aux Codes, les enquêtes publiques sont affichées aux valves communales et sur le bien 
concerné. Durant toute la durée de l’enquête publique, le dossier concerné est consultable au service 
urbanisme de l’Administration communale aux heures d’ouverture des bureaux ou sur rendez-vous." 
  

J'entends donc bien qu'il n'y a pas d'obligation légale de publier les enquêtes qui ne sont pas de Classe 1. 
Mais rien ne s'oppose à ce qu'elles soient publiées non plus, n'est-ce pas ?  
Cela permettrait aux citoyens et membres du conseil communal d'être tenus au courant des enquêtes en 
cours, sans devoir pour cela se déplacer pour en prendre connaissance via la publication aux valves de 
l’Administration communale, aux heures d'ouverture de celle-ci. 
Il nous semble que cela constituera un geste de transparence et d’accessibilité fortement attendu par la 
population. Par ailleurs, ce service ne devrait pas générer un travail supplémentaire important. 
  

Ma question est donc la suivante : serait-il possible que toutes les enquêtes publiques soient publiées sur 
le site internet de la commune ? 

  
Je vous remercie pour votre réponse.  
  
Françoise HALLEUX 

 

OBJET N°31 : Question orale posée par Mme Valérie DELPORTE, Conseillère communale 

En séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-10, §3 ; 

Vu le Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, notamment l'article 75 ; 

Le Collège communal répond, en séance publique, à la question d'actualité suivante déposée par Mme 
Valérie DELPORTE formulée comme suit : 

  
Monsieur le Bourgmestre, Monsieur le Président du C.P.A.S., Mesdames les Echevines, Messieurs les 
Echevins, 
  
Vous trouverez ci-dessous une question d’actualité relative au redéploiement du tourisme et du 
secteur horeca à Sombreffe que je souhaiterais poser lors du prochain conseil du 18 juin. 
La crise sanitaire a fortement impacté les secteurs de l’Horeca, de la culture et du tourisme. Pour 
redémarrer et limiter la casse, chaque niveau de pouvoir doit réfléchir aux mécanismes à mettre en œuvre 
pour leur permettre de rebondir, en dehors des aides financières ou diminution de taxes, auxquelles on 
fait souvent référence.  
La Commune peut être un levier de redéploiement de ces secteurs.  
En même temps, avec la crise du coronavirus, une grande majorité des voyageurs belges considère qu’il 
sera difficile de voyager à l’étranger, en respectant les règles de distanciation physique et d’hygiène. De 
nombreuses familles opteront pour un tourisme local, slow, à vélo, en gîtes, camping ou encore en 
mobilhomes. Dans le secteur de location de mobilhomes les demandes explosent. Des plate-formes 
d’échange de maison, de mise à disposition des jardins pour planter une tente une nuit (comme welcome 
to my garden) voient le jour, entre autres exemples... 
A Floreffe, l’aire de parking pour mobilhomes est, depuis le déconfinement, complet et ils vont l’agrandir, 
bien conscients qu’un campeur dépense minimum 50€/pers/jours dans leurs commerces ou cafés et 
restaurants.  
  
Avez-vous prévu un plan communal de relance des secteurs horeca et du tourisme ?  
Ne pensez-vous pas que ce serait l’occasion pour créer une aire de parking pour mobilhomes sur la 
commune et pourquoi pas aussi une aire de bivouac pour randonneurs à pieds, à cheval ou les 
cyclotouristes ? 
Un atout de Sombreffe est le nombre de centres équestres. Là aussi la Commune a un rôle à jouer, car 
elle pourrait organiser une coordination avec les acteurs du monde équestre et les associations de 



 

protection de la nature et des sentiers et pourrait développer une offre de tourisme local et respectueux 
de l’environnement. 
  

Développer des activités culturelles de petite ampleur permettrait aussi d’attirer du public, et de faire vivre 
des artistes/artisans tout en soutenant l’horeca. Une réflexion sur les atouts de secteur culturel pourrait-
elle être jointe à celle sur le tourisme ? 

  
Je vous remercie pour vos réponses 

 
Valérie Delporte 

 
 

 

 Le Secrétaire,  Le Président, 

Thibaut NANIOT 

 

                         Etienne BERTRAND 

  


